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Monsieur le Ministre,

En sa séance du 9 juillet 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), a consacré un examen à votre demande d’avis du 8 juin 2007, concernant la dénomination des communes, dans le cadre de la gestion des tables de références (trilingues) qui appuient les applications informatiques de la police. « Ces tables ont pour point commun d’être au minimum trilingues. Il y est fait appel pour la génération de procès-verbaux ou autres actes et des flux informatiques.
L’une de ces tables reprend la liste des communes du Royaume (entités après fusion) dans laquelle les trois champs « libellé » peuvent théoriquement accueillir, pour chaque commune, sa dénomination dans chacune des langues nationales.

Dans l’état actuel de la table, chacun de ces trois champs est chargé avec la dénomination de la commune dans la langue de la région linguistique à laquelle elle appartient (par ex. Liège – Liège – Liège  ou  Antwerpen – Antwerpen – Antwerpen), exception faite pour les 19 communes de la Région de Bruxelles-Capitale et les communes à facilités pour lesquelles les dénominations française et néerlandaise sont proposées (par ex. Elsene – Ixelles – Ixelles… ».

*

*                       *
La CPCL a examiné votre demande et a constaté que le ministre flamand des Affaires intérieures, de la Politique des Villes, du Logement et de l’Intégration civique, en réponse à la question parlementaire n° 116, du 16 mars 2007, a déclaré ce qui suit : (traduction)

« …L’article 296 du décret communal du 15 juillet 2005 dispose que le Gouvernement flamand détermine l’orthographe des communes et de leurs composantes.

Conformément à la décision du Gouvernement flamand du 15 décembre 2006, j’ai sollicité, le 12 janvier 2007, l’avis de la Section Législation du Conseil d’Etat concernant l’avant-projet d’arrêté royal fixant la dénomination des communes et des sections de communes. Le Conseil d’Etat a émis son avis le 30 janvier 2007.

Dans cet avis, le Conseil d’Etat conteste la compétence du Gouvernement flamand de fixer, en exécution du décret communal, les noms des communes et des sections de communes comme visé dans la résolution du Gouvernement flamand.

Le Conseil d’Etat estime dans son avis que la compétence de déterminer l’orthographe d’un nom n’implique pas forcément la compétence de déterminer ou de changer ce nom même.

Les noms des communes de la Région flamande sont, en ce moment, fixés sur la base de la loi du 30 décembre 1975 portant :

1° ratification d’arrêtés royaux pris en exécution de la loi du 23 juillet 1971 concernant la fusion des communes et la modification de leurs limites ;

2° suppression des fédérations périphériques créées par la loi du 23 juillet 1971 organisant les agglomérations et les fédérations de communes.

D’après le Conseil d’Etat, le Gouvernement flamand ne peut dès lors, en vertu de cette loi, changer le nom donné à chacune de ces communes. Le Gouvernement flamand peut uniquement fixer l’orthographe des noms  des communes. Dans la mesure où le projet d’arrêté ne maintient plus qu’un seul nom – le néerlandais – il ne se borne pas à fixer l’orthographe des noms des communes, mais les modifie. Dans cette mesure, le projet n’a pas de base légale et ne peut dès lors être adopté…. ».
*

*                       *
L’arrêté royal du 14 mai 2000 porte classification des communes de Belgique,  en exécution de l’article 5, alinéa 1er, de la nouvelle loi communale.

L’arrêté royal du 16 août 2000 établit la traduction en langue allemande de l’arrêté royal du 14 mai 2000, précité.  

L’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, du 9 mars 2006, portant classification des communes en exécution de l’article 5, alinéa 1er, de la nouvelle loi communale remplace l’arrêté royal du 14 mai 2000 pour ce qui concerne les communes de la Région de Bruxelles-Capitale.

Dans les annexes à ces trois arrêtés figurent les noms de toutes les communes de Belgique et leurs traductions officielles existantes.

En l’occurrence, pour ce qui est de l’application des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les traductions prévues par les arrêtés précités n’ayant pas été supprimées, elles servent toujours de base à l’établissement des tables de références trilingues et des trois champs (français – néerlandais – allemand) reprenant, pour chaque commune, sa dénomination dans chacune des langues nationales. 

Pratiquement :

· une commune dont la dénomination n’existe que dans une langue (langue de la région linguistique à laquelle elle appartient), figurera sous cette dénomination dans les trois champs 

Lasne – Lasne – Lasne  ou  Hoeilaart – Hoeilaart – Hoeilaart;

· une commune dont la dénomination a été traduite, figurera, dans le champ correspondant à chaque langue, sous la version correspondante.

Liège – Luik – Lüttich   ou   Leuven – Louvain – Löwen ;

· dans le champ correspondant à la langue allemande, les noms des communes figurent, sauf version allemande existante,  sous la dénomination de la région linguistique à laquelle elles appartiennent.

Antwerpen – Anvers – Antwerpen   ou   Mons – Bergen – Mons.
Ceci implique que les communes de la région bilingue de Bruxelles-Capitale y figurent dans leurs versions française et néerlandaise.

Ixelles - Elsene - Ixelles/Elsene.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


